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ETAT D'URGENCE SOCIALE

Le bal des hypocrites

Que dire du dernier discours de
Nicolas Sarkozy à Saint-Quentin, mardi
25 mars ? Indécence ou hypocrisie ?
Sans aucun doute les deux. Après le
scandale des stock-options des diri-
geants de la Société générale, la révéla-
tion du golden parachute de 3,2 millions
d'euros de Thierry Morin, ex-PDG de
Valeo - qui licencie 1 600 personnes et
qui a reçu 19 millions d'euros de l'Etat,
Sarkozy  a réaffirmé qu'il ne "doit plus y
avoir de bonus, de parachutes dorés ou
de stock-options dans une entreprise qui
reçoit une aide de l'Etat ou qui met en
œuvre un plan social d'ampleur". Même
duplicité larmoyante, le même jour par
Chatel, porte-parole du gouvernement,
" choqué " par ce type de rémunéra-
tions ! Le Médef,  obligé de réagir, som-
me l'ex-patron de Valeo de "renoncer
immédiatement" à ses indemnités. 

Lundi 30 mars, Fillon présente le déc-
ret du gouvernement : ledit décret inter-
dit jusqu'à fin 2010 les stock-options et
actions gratuites pour les dirigeants de
ces entreprises aidées par l'Etat, et
encadre, voire interdit, les bonus en cas
d'importants licenciements. Fin de l'épi-
sode ? Pas sûr mais le pouvoir et le
Médef souhaitent, par cette mesurette,
calmer la colère qui monte dans le pays.

L'arbre qui cache 
la forêt

Car il s'agit bien d'une mesurette :
champ d'application restreint et durée
très limitée dans le temps. Pourquoi un
décret et pas une loi ? Le Médef n'en
voulait pas, les patrons ont ainsi échap-
pé au débat public et aux contraintes
d'un texte législatif.

Manque de bol pour Sarkozy, le nou-
veau scandale du jour, avec l'annonce de
la retraite de 1 million d'euros par an de
Daniel Bouton (président de la Société
Générale), prouve que ce décret n'est
que de la poudre aux yeux. La rémunéra-
tion exorbitante des grands patrons est
bien l'arbre qui cache la forêt. Ce décret
gommerait les excès " voyants " en pério-

de de crise, mais il ne remet absolument
pas en cause le principe même des
stock-options, des primes, avantages et
autres bonus. 

L'essentiel est ailleurs, dans la logique
même du capitalisme : au nom de la
concurrence, de la course au profit, les
salariés trinquent, pas d'augmentation
de salaires, licenciements en cascade,
dans l'intérêt des seuls actionnaires.

Interdiction des 
licenciements, secs
ou déguisés !

C'est bien l'interdiction des stock-
options et des bonus qu'il faut exiger
avec les mesures d'urgence suivantes :
interdiction des licenciements, des sup-
pressions de postes dans les services

publics, augmentation de 300 euros net
pour tous et suppression de la TVA sur
les produits de première nécessité.
C'est pourquoi le NPA s'adresse à tou-
tes les forces de la gauche syndicale,
sociale et politique afin que toutes les
mobilisations qu'on trouve localement
en cascade dans les entreprises du
public comme du privé, tant sur les
salaires que sur l'emploi, trouvent le
chemin des convergences, seul chemin
à suivre si on veut battre le pouvoir
Sarkozy et le patronat. Même si à l'ap-
pel des syndicats, nous manifesterons
ensemble le premier mai, il y a urgence
pour riposter avant. C'est dés mainte-
nant qu'il faut agir !

Déclaration du NPA, 
Mardi 31 mars 2009
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Les militants de La Commune intègrent le NPA

Le 5 février 2009, les militants de La Commune ont décidé, après un
débat interne de trois mois, de rejoindre le combat pour la construc-
tion du NPA, en total accord et sous l'impulsion de notre organisation
internationale, le MST-I (Mouvement socialiste des travailleurs
International -IVe internationale). A compter de ce jour, nous déci-
dons la dissolution de La Commune en tant qu'organisation nationa-
le avec son CC et ses structures locales.
Les militants de La Commune resteront, au sein du NPA, membres de
leur organisation et courant international, le MST-I et Revista de
America-Pour un regroupement international des révolutionnaires,
conformément à la résolution adoptée à Caracas, Venezuela, le
8 décembre 2008.
Sur ce plan, nous procédons de la même manière que les militants de
la LCR qui restent membres du secrétariat Unifié de la IVe internatio-
nale après la dissolution de la LCR.
Le mensuel La Commune cesse d'être l'organe de la section françai-
se du MST-I pour devenir l'organe en langue française de militants du
NPA membres du MST-I et de Reagrupamiento ainsi que la Lettre de
liaison qui en est son supplément hebdomadaire. Cette dernière, jus-
qu'à présent interne et réservée aux militants de La Commune
devient publique au sein du NPA en tant qu'expression de notre cou-
rant international sous l'impulsion de nos instances de direction à
Buenos Aires. En avant vers la construction du NPA ! 

Paris, le 5 février 2009

Ce numéro 80 de la Commune est donc le premier de militants du NPA membres du MST-I
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MST d’ Argentine : retour du congrès du NPA

Vilma Ripoll

Le NPA a comme prédécesseur la
Ligue Communiste Révolutionnaire, un
parti trotskyste de 40 ans d'existence.
Au mois d'avril 2007 il avait présenté à
l'élection présidentielle Olivier
Besancenot, une de ses figures
publiques, et obtenu 4% des voix (envi-
ron 2 millions). En juillet de cette année,
s'appuyant sur ce résultat électoral, il
lance un appel pour la construction d'un
nouveau parti, anticapitaliste, large. En
janvier 2008 dans son 17° congrès est
réaffirmé le chemin défini, de construc-
tion d'un nouveau parti indépendant, en
se basant sur l'abandon, par ceux qu'ils
appellent la gauche institutionnelle, le
Parti Communiste et le Parti Socialiste,
qui gouvernent en alternance avec la
droite, des secteurs populaires, du
mouvement ouvrier. A son 18° congrès
le 5 février de cette année, auquel nous
avons participé, il a été décidé de dis-
soudre la LCR pour fonder le NPA. Le
jour suivant et jusqu'au 8 février a eu
lieu le Congrès de fondation du nou-
veau parti, où il a été annoncé  que des
3 000 militants de la LCR, le NPA est
passé à 9 000 militants...

Quelle est la situation
politique et la lutte des
classes en France ? 

Le 29 janvier est une journée d'action
qui se transforme en une grande grève
générale, avec 2 500 000 manifestants
dans la rue, avec des grèves massives
dans les entreprises et des affronte-
ments avec la police. Depuis le 29 jan-
vier, les grèves s'étendent dans diffé-
rents secteurs et à la Guadeloupe, une
des îles des Antilles françaises, se
développe une grève générale très
importante avec des caractéristiques
insurrectionnelles...

Cette crise sociale frappe très dure-
ment le gouvernement Sarkozy et aussi

les vieilles organisations politiques qui
dirigent le mouvement ouvrier français
depuis des décennies : le Parti
Socialiste et le Parti Communiste. Les
vieilles directions syndicales commen-
cent à être dépassées...

C'est dans ce cadre de crise sociale
que s'est tenu le congrès de dissolution
de la LCR puis celui de fondation du
NPA...

Il y a eu une forte participation interna-
tionale, avec près de 100 invités, repré-
sentants d'organisations de plus de 40
pays, avec lesquels nous avons eu des
réunions, dans le but d'avancer vers
une coordination internationale et, com-
me l'a voté le Congrès : "Le NPA enga-

gera le dialogue et des colla-
borations politiques avec les
autres forces anticapitalistes
et révolutionnaires dans le
monde, dans la perspective
de la constitution d'une nou-
velle internationale." 

Alejandro Bodart

Vilma a donné un cadre
général du fait fondamental
que nous voulons transmett-
re. Nous devrons être cons-
cients que l'un des principaux
pays impérialistes du monde
connaît un fait inédit. La gau-
che révolutionnaire, au milieu
d'une situation terrible de  lut-
te des classes, a eu une poli-
tique et une orientation très
semblables à celles que nous
autres venons de proposer
en Argentine et qui a com-
mencé de toucher des
milliers de militants et une
fraction des masses. Ceci a

une grande importance au niveau inter-
national, et va se répandre dans tous
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NPA : le rejet du sectarisme

Le vendredi 27 février, de retour de France, les dirigeants du MST d’Argentine, Vilma Ripoll et Alejandro Bodart
ont introduit la discussion dans une Assemblée-débat sur la situation française, le congrès de fondation du
Nouveau Parti Anticapitaliste (NPA) et les conclusions les plus importantes de cette expérience. Voici pour nos
lecteurs des extraits des deux exposés. On peut trouver l’intégralité du débat et de la conférence publique orga-
nisée par nos camarades argentins dans le journal du MST, Alternativa socialista (mst.org.ar)

Alternativa socialista, organe du MST d’Argentine

Vima Ripoll, candidate aux législatives
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les pays. Il se confirme que, avec une
politique judicieuse, les révolutionnaires
peuvent prendre de l'importance et
commencer à compter et ne plus être
une force de témoignage... 

Ce qui se passe en France n'est pas
un fait isolé, il sera impossible que cela
se passe en France sans que nous ana-
lysions qu'il commence à y avoir des
changements au niveau mondial. Une
série de phénomènes sont en train de
se développer qui nous permettent de
dire qu'il est en train de
s'ouvrir une nouvelle
étape mondiale. Ceci
explique qu'en France
se développe le NPA et
qu'il commence à se
produire des phéno-
mènes similaires dans
d'autres pays de la pla-
nète...

Le PSOL est un
exemple, nos camara-
des du MES ont été
des fondateurs et aux
dernières élections
présidentielles ont
obtenu 7 millions de
voix, qui a regroupé
des milliers de tra-
vailleurs et différents
secteurs populaires.
De fait, dans un certain
sens, le NPA  se rejoint
avec nous, face à l'im-
pact causé en France
par ce qui s'était fait au
Brésil. Aujourd'hui ils
sont en train de faire
quelque chose de
semblable...

La nouvelle étape est
en relation avec la ter-
rible crise économique
qui frappe le monde capitaliste. Et les
nouveaux phénomènes politiques 
qu'elle provoque...

Elle fait tomber, au niveau mondial, la
croyance de ce que l'unique système
possible pour vivre et pour progresser
est le capitalisme, ceci est un fait de
magnitude et de hauteur mondiales. Ce
qui se passe en France, c'est-à-dire
qu'un parti de gauche révolutionnaire

commence à gagner un poids de mas-
se, correspond à ce qu'un énorme sec-
teur commence à se rendre compte que
le problème n'est pas tant : tel plan néo
libéral ou tel gouvernement, ou tel régi-
me politique, mais qu'il s'agit du systè-
me dans son ensemble : le capitalisme
et ceci provoque un changement dans
des millions de tête. Changement qui en
est encore à ses débuts...

Il se discute si la crise va être plus
grande ou plus petite que celle de 29.

Mais ce dont il faut se souvenir c'est
que cette crise aboutit à des consé-
quences politiques terribles, guerre
mondiale comme jamais il n'y en avait
eu, tout le mouvement ouvrier européen
devint communiste ou socialiste et sur
un tiers de la planète on finit par expro-
prier la bourgeoisie...

Ce qui est en train de se passer main-
tenant est en relation avec un autre fait

important, qui s'est produit il y a vingt
ans : la chute du stalinisme. Nous
avions dit, à ce moment là, que ceci
ouvrait une étape très positive, parce
que la camisole de force bureaucratique
qui enserrait le mouvement ouvrier,
pendant des décennies, est tombée.
Ceci ouvrait la possibilité de ce que le
véritable socialisme renaisse. Mais cela
n'est pas advenu. La grande campagne
idéologique menée par l'impérialisme et
les défenseurs du capitalisme sur la fin

du socialisme a connu un
succès, en gagnant  une
frange importante de l'avant-
garde et des fractions impor-
tantes parmi les travailleurs.
Ils voulaient nous faire croire
que la seule chose qui 
restait était le capitalisme 
et qu'il ne pouvait y avoir
d'autre système possible,
ceci pesa sur le mouvement
des masses et aboutit à une
période de grande confu-
sion. Ce qui est en train de
se terminer avec la crise
mondiale c'est cette période.
Aujourd'hui la crise écono-
mique agit comme une
espèce de " mur des capita-
listes ". Il va être de plus en
plus facile d'expliquer que le
problème c'est ce système
pourri et ceci va aboutir à un
riche débat, dans le mouve-
ment ouvrier et dans des
secteurs de masse. Nous
devons être attentifs au sur-
gissement de courants de
tous types, à ce qu'il y ait
une réactivation du
Marxisme, de la gauche, de
nouveaux phénomènes, par-
ce que seule la gauche révo-

lutionnaire peut donner une réponse à
cette crise...

Ceci est le cadre qui permet de com-
prendre ce qui est en train de se passer
en France et pour comprendre que ceci
va arriver dans tous les pays, inclus en
Argentine : les idées politiques ce n'est
ni un processus français, (bien qu'il soit
le plus avancé dans ce pays) ni brésilien
où est le PSOL, ni vénezuelien, ni équa-
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MST d’Argentine : retour du congrès du NPA

Marea socialista, journal de nos camarades dans le PSUV, parti de Chavez
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se et pour cela ils ont pris une mesure
très audacieuse qui fut celle d'appeler à
la construction d'un nouveau parti en
dissolvant son propre parti pour aboutir
à un nouveau, mais avec une politique
principielle car s'élargir n'est pas syno-

nyme de baisse du
programme...

Dans cette étape de
crise capitaliste nous
devons réaffirmer que
le programme est
anti-capitaliste et
socialiste, que plus
que jamais il faut don-
ner des réponses de
fond aux problèmes
des travailleurs et du
peuple. Mais cette
politique doit être
accompagnée par
une méthode ouverte
de construction, parce
qu'il n'y a aucune pos-
sibilité de regrouper
largement, si nous
n'aboutissons pas à
une méthode d'orga-
nisation qui permette

à tout le monde de participer d'égal à
égal. Une méthode qui permette d'intég-
rer, non seulement des courants poli-
tiques, mais aussi des mouvements
sociaux et des secteurs qui ont une aut-
re formation, qui ne viennent pas direc-
tement de partis révolutionnaires. Une
gauche large, où tous ceux qui sont
d'accord avec le programme aient leur
place, où l'on puisse travailler avec des
nuances et des différences... 

commençé à répondre avec une poli-
tique plus ouverte. A partir de son suc-
cès électoral et du poids énorme de son
responsable, il aurait pu essayer de
gagner quelques militants de plus et se
préparer pour gagner quelques votes

de plus dans d'autres élections. C'est-à-
dire, donner une réponse sectaire, auto-
proclamatoire ; comme de nombreuses
fois nous l'avons vu parmi des nomb-
reux courants de la gauche. Cependant
il n'a pas pris ce chemin et il a considé-
ré qu'il fallait créer et organiser une nou-
velle gauche en France. Que le problè-
me n'était pas de savoir s'il fallait grossir
un peu plus, mais de donner une répon-
se pour former une alternative de mas-

torien ou bolivien. C'est un processus
qui vient de commencer et qui ira jusque
dans le coin le plus reculé de la planète.
Nous devons nous préparer pour cela,
parce que s'ouvrent pour nous une gran-
de opportunité et une grande responsa-

bilité.  Car la période où les circonstan-
ces nous étaient défavorables va com-
mencer à changer et de ce que nous
allons faire dépendra beaucoup le déve-
loppement des évènements futurs, com-
me cela s'est passé en France...

En France s'est combinée une situa-
tion explosive de la lutte des classes,
qui tôt ou tard arrivera dans notre pays,
avec le fait qu'un secteur de la gauche a
arrêté de répondre avec sectarisme, il a

MST d’Argentine : retour du congrès du NPA
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Le débat du 27 février à Buenos Aires : de droite à gauche, A. Bodart, dirigeant du MST, Vilma Ripoll..

Européennes  juin 2009 : votez NPA !
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Etat espagnol

E
n Galice,  le Parti Populaire avec
47,1% des suffrages obtient 38
députés au parlement régional et

le PSOE, 25 avec 29,9% des voix.
Soulignons ce résultat du PSOE, puis-
qu'il passe de 483.357 suffrages en
2005 à 182.227 aujourd'hui ! le BNG
(Bloc Nationaliste Galicien), ses alliés
au gouvernement, perdent aussi plus
du double de leurs anciens électeurs
déçus dans les milieux populaires. Les
travailleurs se sont donc abstenus  de
réélire  le gouvernement de coalition
PSG-BNG qui a prouvé son incapacité
à satisfaire les revendi-
cations les plus élé-
mentaires des tra-
vailleurs, des pêcheurs
et des petits  paysans
(la Galice est une
région sous-dévelop-
pée qui dépend encore
pour beaucoup de ces
deux secteurs d'activité
sinistrés et où l'activité
industrielle, principale-
ment celle des chan-
tiers navals ne l'est pas
moins). Les électeurs
qui, il y a quatre ans,
lors des précédentes
élections, avaient
investi leurs  illusions
de changement sur ces formations,
aujourd'hui défaites, ont donc  très vite
compris que la sortie de la misère ne
passait pas par leur politique, et ont pré-
féré l'original à la copie.

A qui profite le revers
des nationalistes?

Au Pays Basque, où la participation a
encore baissé et où l'on décompte 35%
d'abstention (plus 10% de votes blancs
et nuls), la situation est beaucoup plus

confuse.  Les trois partis qui formaient
le gouvernement sortant perdent des
dizaines de milliers de voix : le PNV
(Partido Nationalista Vasco) passe de
38, 5% des voix en 2005 à 29,3%
aujourd'hui, soit une perte de plus 
de 70.000 suffrages ; EA (Eusko
Alkartasuna), une ancienne scission
des nationalistes passe de 9,3% à
3,6%, perdant la moitié de ses électeurs
et EB-IU (Ezquerra Batua-Izquierda
Unida, bloc avec les staliniens), passe
de 5,3% à 3,5% perdant ainsi plus de la
moitié de ses sympathisants (65.023 en

2005, 36.134 en 2009). Avec un seul
député il ne pourra pas servir d'appoint
au PNV et à EA. Du côté de ceux qui
gagnent des voix, le PSE-PSOE et son
candidat Patxi Lopez passe de 22,6% à
30,7%, gagnant environ quarante mille
suffrages et UPD, une scission des
socialistes obtient 2,1% des voix. Elle
se présentait pour la première fois à ces
élections. Quant aux nationalistes radi-
caux de ARALAR, ils ont bénéficié
apparemment d'une partie des suffra-
ges des anciens électeurs du Parti

Communiste des Terres Basques
(PCTV) (ex -Herri Batasuna) qui, cette
fois-ci en appelaient au vote nul,
puisque la nouvelle étiquette politique
sous laquelle ils se présentaient, DM3
avait été  illégalisée en application de la
loi sur les partis. ARALAR a remporté
6% des voix, soit  presque le triple
qu'aux élections régionales de 2005, ne
réussissant qu'en partie à rééditer le
score du PCTV (150.000 voix en 2005)
qui, lui, se prévaut des 10% de votes
nuls.

Une situation
instable et
confuse

C'est la monarchie et ses
institutions qui sortent
affaiblies de ces élections,
puisque ce sont ses gou-
vernements respectifs et
agréés par le propre
monarque qui, selon la
Constitution espagnole les
investit de leurs pouvoirs
et devant laquelle leurs
présidents doivent jurer
fidélité. Les partis perdants
sont ainsi rejetés par les
masses qui ont  sanction-
né une politique toute

entière dirigée contre les travailleurs et
les jeunes et exprimant le ras-le-bol
contre la crise qui s'abat sur tout l'État
espagnol, saignant de manière implaca-
ble toutes les couches de la population.
En effet, au Pays Basque, le vote PNV
et EA, est avant tout le fruit pourri du
clientélisme politique et social de ces
formations, desquelles dépendent des
dizaines de milliers d'emplois, pour la
plupart précaires d'ailleurs, qu'ils font
miroiter aux travailleurs  afin d'obtenir
leurs suffrages, mais qui eux aussi  sont
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Une crise politique profonde qui commence dans l’Etat espagnol

Les élections régionales en Galice et au Pays Basque reflètent avant tout la débâcle des partis qui formaient les
gouvernements sortants, la coalition des socialistes et des  nationalistes, en Galice, celle des nationalistes,
flanqués de EB-IU, ces ex-staliniens et leurs divers satellites, allant des écologistes à d'autres groupuscules, au
Pays Basque. Sur fond de déroute économique et financière terrible qui frappe la péninsule et qui a sonné le glas
du prétendu “miracle” espagnol, bilan d’une élection lourde de conséquences.

Après les élections régionales
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Etat espagnol

maintenant réduits comme peau de
chagrin par la crise capitaliste impitoya-
ble. EB-IU, embarquée par ses diri-
geants opportunistes dans ce gouver-
nement racoleur en a donc fait les frais,
payant ainsi justement sa politique sans
principes, qui couvre les agressions
contre les travailleurs des centaines
d'entreprises aujourd'hui sinistrées ou
en chômage technique, que les patrons,
avec l'agrément  du gouver-
nement dont il est solidaire
et, au sein duquel ses diri-
geants détenaient le porte-
feuille des affaires sociales,
ont  bien su rentabiliser.  

Alliances contre
nature

Mais pour le Parti
Socialiste l'avenir est bien
sombre aussi, car il devra
gérer l'instabilité politique
renforcée aujourd'hui au
Pays Basque par le besoin
d'obtenir l'appui du Parti
Populaire, devant composer
avec lui dans une région où jusqu'ici
tous les problèmes et non des moindres
sont aggravés, comme celui de l'auto-
détermination des peuples  qui, confié
aux nationalistes du PNV et EA, l'ont
séquestré à leur profit, c'est à dire à
celui de la bourgeoisie, avec la compli-
cité du PSOE et de IU. Rappelons pour
mémoire aux nombreux amnésiques
politiques volontaires que jusqu'à la
veille même de l'approbation de la
Constitution monarchique, le droit à
l'autodétermination des peuples,
basque, catalan, canarien  et galicien,
était inscrit dans le programme du
PSOE, au même titre que l'abolition de
la monarchie héritière du franquisme et
la proclamation de la République.
Autres temps, autres moeurs.  Ce gou-
vernement autonomiste sera miné dès
sa formation  par un soutien inavouable,
celui des  anciens franquistes du PP qui
harcèlent  sans relâche, à Madrid et
dans les autres autonomies le PSOE. Il
devra composer avec eux, se rendant
ainsi encore plus indifférencié vis à vis
du PP, aux yeux des travailleurs et des

couches sociales qui lui font encore
confiance malgré tout. En dépit des
quatre millions de chômeurs qui s'an-
noncent déjà et des cinq millions que
les experts économiques nous promet-
tent pour 2010, malgré les milliards qu'il
injecte dans les poches des patrons
véreux de la finance et de l'industrie, et
cela, sans contreparties, pris sans états
d'âme dans celles des travailleurs et de

toutes les couches de la population
pour financer encore plus de fermetures
d'usines et de licenciements, plus de
plans sociaux ruineux pour la classe
ouvrière, plus de délocalisations, plus
de paupérisation.

Education et automo-
bile

Et c'est en Catalogne où l'on peut
apprécier le mieux la politique du Parti
Socialiste et de ses allíés, les ex-" com-
munistes " et Ezquerra Republicana de
Catalunya, qui doivent faire face main-
tenant à la grève des enseignants cont-
re la Première  Loi sur l'Éducation cata-
lane qui " introduit des méthodes  de
gestion privée, abrogeant le caractère
public du système éducatif ", comme le
soulignait un professeur interrogé parmi
les 80 000 manifestants de Barcelone
dans un défilé qui vient de  rassembler
plus de 80 % des enseignants des éco-
les et 60% des lycées. À cet égard, le
journal La Vanguardia titre : "Les ensei-
gnants harcèlent  le gouvernement  de

Catalogne". Les étudiants sont, eux
aussi, mobilisés contre la privatisation
de l'université, le Plan Bologna, imposé
par le gouvernement en application des
directives européennes et qui fait l'objet
d'une campagne d'éloges, relayée dans
la presse  par les dirigeants de l'UGT
(Union Générale des Travailleurs) et les
officiels gouvernementaux qui en van-
tent les acquis sans vergogne, alors

que cela va signifier la fin
de l'université publique
avec l'augmentation du coût
des inscriptions - deux fois
plus chères - et sa braderie
aux marchands et à l'Église,
un nouveau cadeau de
Rodriguez Zapatero à l'ob-
scurantisme épiscopal, si
décrié pourtant dans la pro-
pagande officielle et pour la
galerie.  Et le gouvernement
n'a d'autre argument contre
eux que celui de la répres-
sion !

Et, cerise sur le gâteau
pour les patrons, on app-
rend  que l'UGT de SEAT

(automobile) à Barcelone, finalement
soutenue par les CCOO (Commissions
Ouvrières), propose à la direction de
geler les salaires cette année, en
contrepartie du montage d'un nouveau
modèle de voiture sur ses chaînes.

Cette "généreuse" proposition des
bureaucrates syndicaux, en sus du gel
des salaires, prévoit une augmentation
salariale de moitié inférieure à celle que
l'IPC envisage pour 2010. Mais cela ne
suffit pas pour la direction qui  intensifie
sa pression sur les travailleurs et insiste
pour que les salaires soient gelés  pen-
dant une période de deux ans.

Le doute n'est plus permis, la classe
ouvrière doit se réapproprier ses organi-
sations et chasser le principal obstacle
à la mobilisation unie des travailleurs et
de leurs organisations qui se situe à la
tête de celles-ci. 

Le 20 mars 2009

Pamplona-Irunea : D. Blaya, 
correspondant dans l'Etat

espagnol du MST-I
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Palestine

Un génocide planifié et conscient

Ce que l'Etat sioniste a commis à Gaza, au cours de l'opération Plomb durci relève incontestablement du
crime contre l'Humanité. Cette attitude criminelle, au prétexte de chercher des lanceurs de roquettes au
milieu d'un million et demi  de personnes vivant sur 370 Km2, restera un des pires crimes, aux allures de
génocide, du XXI°siècle commençant. Un crime déguisé sous le couvert de “sécurité” de l’Etat d’Israël,
cela va de soi. Retour non exhaustif sur une ignominie et ses complices.

L
'ex-chef d'Etat-major israélien,
Moshé Ayalon, avait en 2002
résumé la " philosophie " de l'Etat

hébreu : " On doit faire comprendre aux
Palestiniens qu'ils sont un peuple vain-
cu ". Autrement dit, enfoncer dans la
tête de chacun, à coups d'obus et de
balles, sans parler de bombes interdites
par la Convention de Genève qu'il n'y a
aucun espoir de voir un jour une
Palestine démocratique où les réfugiés
retrouveraient leur terre, et que même
les bouts de territoires où vivent dans le
surpeuplement les victimes de la " naq-
ba " - la défaite - de 1948 sont
susceptibles d'être colonisés.

Complicités

Si Israël, en pleine campagne
électorale, a pu déchaîner sa
puissance de feu pendant 23
jours, il le doit à la complicité et
au regard bienveillant des gou-
vernants occidentaux, de Bush à
Sarkozy en passant par Gordon
Brown, ainsi que l'Union
Européenne par la voix de Mme
Bettina Ferrera Waldner qui a
accepté que tout projet d'aide
humanitaire soit soumis au bon
vouloir de Tel Aviv. Olmert a remercié, le
18 janvier, les dirigeants européens,
dont Sarkozy, pour " leur soutien
extraordinaire à l'Etat d'Israël et pour
leur préoccupation pour sa sécurité ".
Les liens bilatéraux Union européenne-
Israël continuent. Quant au président
américain, il prolonge l'aide non rem-
boursable, annuelle et rituelle de 4
milliards de dollars à Tel Aviv, soit plus
que toute l'aide aux pays du Sud. L'ex
premier ministre travailliste, Ehud
Barak, a reconnu publiquement que l'o-
pération " Plomb durci " était planifiée et
préparée depuis six mois. Rappelons

aussi que la trêve de six mois était le
fruit d'une promesse d'Israël de lever le
blocus de la bande de Gaza, levée qui
n'a jamais eu lieu, et fut remplacée par
un embargo total.

Contradictions

Les conséquences de ces crimes en
série ne sont pas forcément celles
qu'Israël souhaitait. Dans le monde
Arabe, et au-delà, Turcs et Iraniens,
musulmans en général, le Hamas
rejoint le Hezbollah dans l'estime portée

à ceux qui luttent vraiment contre les
opérations de l'état sioniste et remettent
en question son existence, à l'inverse
du Fatah, dont le leader, Mahmoud
Abbas, apparaît comme une simple
marionnette, faire à valoir d'Israël, et
son chien de garde, la police de
l'Autorité Palestienienne qu'il dirige se
charge de réprimer le Hamas en
Cisjordanie, en lieu et place de l'armée
sioniste partout omniprésente.
L'Autorité Palestinienne est aujourd'hui
marginalisée et le Fatah subit le contre-
coup des positions de son leader. Du

fond de sa prison, un dirigeant du Fatah
qui apparaît de plus en plus comme une
alternative à Habas, susceptible de
redorer le blason de son organisation,
Marwah Barghouti, condamné à la pri-
son à vie, réclame " unité et résistance
face au sionisme ". Abbas a dû se
résoudre à appeler à un gouvernement
d'union nationale, mettant un mouchoir
sur la guerre qui l'a opposé au Hamas
et qui a bouté hors de Gaza les forces
de sécurité inféodées à la branche mol-
le des représentants politiques palesti-
niens. Partout dans le monde, l'attitude

d'Israël offre sur un plateau la
sympathie à la fraction la plus
radicale de la résistance palesti-
nienne. La doctrine sioniste
Dahyia, (nom d'un quartier de
Beyrouth Sud détruit en 2006
par les bombes sionistes, sous
prétexte que s'y trouvaient les
bureaux du Hezbollah), consis-
tant à répondre " oeil pour oeil "
à chaque attaque légitime de la
résistance palestinienne fragilise
les collaborateurs arabes
d'Israël et renforcent le
Hezbollah et le Hamas. Ceux qui
à terme, rêvent d'une destruction
totale des Palestiniens (ce qui

s'appelle un génocide) s'en félicitent
peut-être, mais en paieront forcément le
prix fort, le peuple Palestinien n'a pas
plié depuis 61 ans et il ne pliera pas.

Et ce malgré le chèque en blanc don-
né au sionisme (et pas qu'en blanc) par
les USA et l'Union Européenne, France
incluse. Israël est l'Etat le plus raciste,
le plus colonialiste de la planète. Le sort
du peuple Palestinien est inséparable
de celui de la révolution mondiale.

19 mars 2009
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Comité Chômeurs-Salariés d'Alfortville

Pour sauver le droit au logement 

Depuis 15 ans, le Comité Chômeurs-Salariés d'Alfortville combat pour la défense du droit au logement. Ce combat a permis le
relogement de plus de 300 familles mal logées et sans logis en HLM. Mais, dans le même temps, la crise du logement s'est consi-
dérablement aggravée, au rythme des attaques contre le logement social. La dernière loi de Madame Boutin-Thénardier, couron-
ne ces attaques contre un des besoins fondamentaux de l'Homme : se loger. Face à ces attaques, l'unité autour d'un Plan 
d'urgence est plus que jamais nécessaire. Le CCSA, association indépendante (loi 1901) y apporte, ci-dessous, sa contribution.

3
148 500, c'est le nombre de per-
sonnes mal-logées ou sans logis
que recensait la Fondation Abbé

Pierre en 2008. Ce fléau touche en par-
ticulier les enfants. Les conséquences
du " mal-logement " sur la santé sont, le
plus souvent, irréversibles et dans cer-
tains cas mortelles : outre les " SDF "
qui meurent de froid chaque année, les
personnes mal-logées sont exposées
au risque de pneumonie. Le risque de
saturnisme est omniprésent dans les
taudis appelés " habitat indigne " 

Expulsions en hausse !

Dans le même temps, en dépit des
déclarations hypocrites de Borloo en
2004 et de Boutin, cette année, le
nombre d'expulsions par la force
publique augmente. Cela sans
compter les familles qui " rendent les
clés " in extremis. C'est ainsi qu'au
cours d'une de ces opérations " mus-
clées ", une mère de famille s'est
défenestrée, le jour de la rentrée
scolaire 2008. Comme si cela ne suf-
fisait pas, l'Etat incite, sans vergo-
gne, les communes à démolir, par
centaines, des HLM qui ne deman-
daient qu'à être maintenus en état et
mis en conformité avec les nouvelles
normes d'hygiène et de sécurité.
Disons-le tout net : les communes qui
se prêtent à ces fallacieuses opérations
de rénovation urbaine  se font les relais
de la politique de casse du logement
social de Sarkozy et de sa dame patron-
nesse, Boutin.

La loi de  Madame
Boutin-Thénardier

Pour couronner le tout, la loi Boutin
permet, entre autres, de chasser des
HLM de nombreuses familles de sala-

riés qui seraient devenues " trop riche "
au goût de ce gouvernement, cette  loi
permet aux bailleurs d'imposer le bail
maximum de trois ans aux familles qui
obtiennent une HLM et à expulser les
familles qui s'opposent aux démolitions
ou qui sont en " sous-peuplement ".
Cette même loi scélérate raccourcit les
délais d'expulsion des familles en diffi-
culté

Les OPH : organismes
HLM ou promoteurs ?

De plus, les Offices publics HLM et
OPAC transformés en Offices Publics
d'habitation peuvent désormais, en
contrepartie du désengagement de

l'Etat, se lancer dans des opérations
immobilières dignes des promoteurs pri-
vés et construire des " maisons de ville "
pour les vendre au prix du marché, inac-
cessibles  au plus grand nombre. Ainsi,
des terrains qui auraient pu être réquisi-
tionnés pour la construction de HLM
sont dédiés à l'extension du parc privé.
A cette cascade d'atteintes au droit au
logement s'ajoute : les loyers chers.
Ainsi, selon la Fondation Abbé Pierre
" Le taux d'effort après déduction de l'ai-
de au logement pour une personne iso-
lée qui dispose d'un salaire équivalent à
un SMIC atteint en effet 48% dans le

parc privé, contre 27,5% dans le parc
social ".

L'urgence sociale commande de tout
autres mesures. Voici notre proposition
de plan d'urgence en 10 points 

1. Réquisition de tous les loge-
ments vides

2. Plan national de construction
de 1 million de logements sociaux,
financé par l'Etat, à partir des deman-
des et des besoins

3. Arrêt immédiat du " Plan natio-
nal de rénovation urbaine " qui démolit
des logements sociaux existant

4. Plan national de rénovation de
tous les quartiers populaires, financé
par l'Etat

5. Halte à la privatisation des
organismes HLM, municipalisa-
tion de tous les OPH

6. Abrogation totale de
la loi Boutin 

7. Interdiction totale des
expulsions de logement visant
les familles en difficulté finan-
cière du fait de la crise 

8. Annulation des dettes
de loyers pour les familles frap-
pées par le chômage, la pauv-
reté ou la maladie 

9. Baisse générale des
loyers et charges dans le cadre d'une
baisse de 20% de tous les produits de
première nécessité, comme en
Martinique

10. Rétablissement du 1% patro-
nal à sa hauteur initiale (0,45% aujour-
d'hui)

Le CCSA ne manquera pas de sou-
mettre ces premières propositions à
toutes les associations attachées à la
défense du droit au logement, 

Pour le CCSA, 
Daniel Petri

Le 31 mars 2009
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France : élections à la SNCF, fronde dans la CGT…

La poussée vers la grève générale

A leur manière, les élections professionnelles qui viennent de se dérouler à la SNCF expriment la volonté des salariés d'en découdre avec
Sarkozy et son  gouvernement et de lever les obstacles qui se dressent sur leur chemin. Il n’est désormais pas un secteur, pas une profession,
pas une région qui ne soit touché par les mesures de restructuration, de licenciements, de fermetures de sites. A cela, les salariés répondent
coup pour coup, de plus en plus d’ailleurs avec les méthodes de l’action ouvrière indépendante, qui n’ont pas l’heur de plaire non seulement
aux patrons, ce qui est plutôt normal, mais aussi à certains dirigeants syndicaux et politiques, choqués de tant d’audace... Analyse.

T
out d'abord, ce résultat est un
revers cinglant pour l'attelage
CFDT-FGAAC (1) qui devait être

le vecteur d'un puissant " pôle réformis-
te " avec l'UNSA et la CFTC, aux avant-
postes de la mise en pièces du statut
des cheminots et du dépeçage de la
SNCF comme service public. Il semble
que les électeurs traditionnels de la
FGAAC aient rechigné.

S'agissant de la pseudo-progression
de l'UNSA qui a fait les choux gras des
commentaires médiatiques, elle s'ex-
plique très simplement : elle englobe les
voix de la CFTC avec qui elle faisait lis-
tes communes dans plusieurs régions.
La CFDT-FGAAC et l'UNSA-CFTC n'ar-
rivent pas à 30% des voix, ils font
29,65%, ils ne pourront signer aucun
accord seuls, contrairement à la CGT.
Et, insistons sur ce point : les listes FO-
CFE-CGC obtiennent 7,98% des voix et
la CFTC, 5,4%. En vertu de la nouvelle
loi sur la représentativité syndicale, ces
trois organisations (FO, CFE-CGC et
CFTC) ne sont plus considérées com-
me représentatives à la SNCF. Ce qui
pose un problème majeur de démocra-
tie : les voix apportées par les salariés
de la SNCF à ces fédérations n'ont plus
de valeur !

Concernant la CGT-cheminots, le
résultat peut être apprécié de différen-
tes manières, étant entendu que cette
fédé reste largement en tête. Ceci étant,
l'érosion est bel et bien réelle : - 3,9 en
2006, - 0,8% en 2009.

Source : site fédération CGT cheminots

En 2004, la CGT avait bénéficié de
l'apport de la grande majorité de la
CFDT-cheminots qui venait de rompre
avec Chérèque et décidé de rejoindre la
CGT. 

Pour mémoire, rappelons qu'en 1996
et 1998, la CGT frôlait les 50%. Il y a
donc une perte de 10% en l'espace de
10 ans. 

De plus, le taux de participation a été
de 73,4%, en retrait par rapport aux pré-
cédents scrutins qui affichaient des sco-
res entre 77 et 80%. 

Bien entendu, il n'y a pas lieu de se
féliciter de cette érosion du syndicalis-
me confédéré de classe et de masse à
la SNCF. De cette érosion, ni les mili-
tants CGT, ni les cheminots ne sont
responsables. La responsabilité en
incombe à ceux qui ont imposé à cette
puissante fédération des reniements
successifs sur la réglementation du
temps de travail (sous couvert de RTT),
le régime spécial des retraites, le statut
de la caisse de retraite des cheminots.
La responsabilité en incombe à ceux qui

ont renié les " 37,5 ", accepté de négo-
cier la réforme des retraites en laissant
de côté les trois revendications plébisci-
tées par les Assemblées générales
réunies au cours de la grève en novem-
bre 2007 et par l'écrasante majorité des
syndiqués (37,5 ; pas de décote ; main-
tien de l'indexation des pensions de
retraite sur les salaires des actifs)

SUD-Rail est donc la seule fédé qui
progresse de façon significative. Plus
de 3%. Ensemble, CGT et SUD-Rail
représentent potentiellement un pôle
syndicaliste qui pèse 57%. Il est à noter
que la plus forte implantation de SUD-
Rail opère à l'Exécution (collège ouvrier,
comme la CGT) où SUD-Rail totalise
23,5% des suffrages.

A noter, l'impressionnante percée de
SUD-Rail chez les roulants de St
Lazare passant de 27 à 53% des voix, à
la suite de la grève où ce syndicat a
refusé la compromission dans laquelle
les dirigeants nationaux de la CGT-
Cheminots ont tenté d'étouffer la grève
finalement victorieuse pour les effectifs.
La direction de la fédé CGT avait négo-
cié par-dessus la tête du syndicat CGT
de base.

Fait notable : Quatre organisations
syndicales (FGAAC, FO, CFTC, CGC)
ne sont plus représentatives nationale-
ment à la SNCF. C'est la conséquence
de la position commune CGT-CFDT-
MEDEF sur la représentativité des syn-
dicats dont le caractère profondément
antidémocratique se révèle au grand
jour, quoi que l'on puisse penser de l'o-
rientation des fédérations concernées.

A cet égard, il est nécessaire de rele-
ver les propos de Didier Le Reste,
secrétaire général de la CGT-
Cheminots enregistrés et mis en ligne
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Elections profession-
nelles SNCF

Résultats nationaux globaux élec-
tions SNCF

CGT 39,30% - 0,84

SUD-Rail 17,67% + 2,7%

UNSA     18,06 + 3,58%

CFDT-FGAAC 11,59 - 3,03%

FO-CGC 7,98 + 0,34%

CFTC 5,40 - 2,74% 2006 2004* 2002*

CGT 40,14% 44,06% 38,95%

CFDT 11,58% 9,00% 18,45%

FO 6,62% 6,75% 6,52%

CFTC 8,14% 6,30% 6,36%

SUD 14,97% 15,53% 12,74%

UNSA 14,48% 13,56% 11,57%

CGC 1,02% 1,28% 1,41%

FGAAC 3,04% 3,52% 3,70%
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France : élections à la SNCF, fronde dans la CGT…

sur le site du journal Le Monde, le 27
mars dernier :

" La nouvelle donne créée par les
résultats des élections professionnelles
dans le cadre de la loi sur la représenta-
tivité syndicale remettent la CGT dans
une responsabilité soutenue. Nous
continuerons - et espérons pouvoir
mieux le faire - d'occuper notre place
dans le dialogue social au niveau de
l'entreprise. (…) Et pour les accords
éventuels, nous nous déterminons com-
me toujours en fonction de leur contenu,
de leur qualité, au regard à la fois de
nos orientations et aussi des attentes
des cheminots.

La responsabilité est peut-être redou-
blée vis-à-vis de la CGT qui conforte sa
dimension incontournable mais surtout
aussi vis-à-vis de la direc-
tion de l'entreprise (…)
Nous signons grosso modo
40% des accords qui sont
en discussion à la SNCF.
Naturellement, nous allons
continuer à nous investir
dans le dialogue social mais
il est certain que la CGT des
cheminots est beaucoup
plus exigeante, voire beau-
coup plus chère que d'aut-
res dans des négociations
et notamment au niveau
des résultats.  Le dialogue
social qui sous-tend négo-
ciation et signature éven-
tuelle d'accords doit effecti-
vement être de qualité. La
direction de la SNCF est doublement
interpellée sur le fait qu'elle doit changer
sa stratégie en la matière et non plus
passer en force, contourner les organi-
sations syndicales et singulièrement la
CGT mais effectivement faire œuvre
d'une volonté politique de mettre en
situation les organisations syndicales
représentatives, de nouer un dialogue
social de qualité et puis de faire des pro-
positions permettant d'avoir des
accords de qualité "

Derrière la référence fumeuse à un
" dialogue social de qualité ", on sent
poindre le désir de devenir l'interlocu-

teur privilégié de la direction " dans le
cadre de la loi sur la représentativité
des syndicats ", loi qui met en danger
l'indépendance des syndicats à l'égard
de l'Etat et du patronat (2). A l'heure des
préparatifs de privatisation, ces préten-
tions pour le moins déplacées jurent
quelque peu avec  le dernier communi-
qué fédéral qui affirme " Direction SNCF
et Gouvernement doivent en tenir
compte !  Ils doivent revoir leurs straté-
gies et s'engager vers d'autres choix
que les suppressions massives d'em-
plois, la remise en cause des acquis
sociaux, la casse de l'activité Fret, la
déréglementation du Travail et le
démantèlement du Service Public. " En
effet, comme on peut le penser,
Direction SNCF et Gouvernement ne
s'engageront pas vers d'autres choix, à

moins d'y être contraints dans une
épreuve de force. Dès lors, comment
peut-on quémander à la Direction
SNCF qu'elle fasse " des propositions "
pour des " accords de qualité " à l'heure
où il importe de lui arracher l'arrêt de
toutes les réorganisations-fusions-res-
tructurations-suppressions d'emplois
qui préparent la privatisation des che-
mins de fer, tronçons par tronçons, acti-
vité par activité ? 

A ce jour, la CGT-cheminots proclame :
" D'ores et déjà, il convient de mainte-

nir le rapport de force à un haut niveau
permettant de conforter  et d'amplifier le

mouvement social interprofessionnel
unitaire engagé dans le pays et de
contribuer à la réussite d'initiatives
revendicatives à la SNCF que la
Fédération CGT des cheminots propo-
sera dans les prochaines semaines ".   

Amplifier ? Oui, mais,
comment ?

A l'heure où nous écrivons ces lignes,
nous ne savons pas ce qu'il sortira de la
réunion des huit organisations syndica-
les du 30 mars. Pour sa part, Mailly, le
porte-parole de Force ouvrière, préconi-
se une journée de grève " franche ". Une
" 24 heures " donc. Et, le lendemain, on
attend encore dix ou quinze jours avant
une nouvelle réunion au sommet des
huit organisations syndicales ? 

Cette absence manifeste
d'esprit de suite à l'heure
où s'abat une pluie torren-
tielle de coups durs pro-
voque un vent de fronde
parmi les syndicalistes et
les salariés qui savent bien
qu'on n'a plus maintenant
le choix des armes, qu'il
n'existe pas d'autres
moyens que la grève géné-
rale jusqu'à satisfaction
pour porter un coup d'arrêt
aux licenciements secs ou
déguisés, aux fermetures,
aux suppressions d'em-
plois, imposer une aug-
mentation générale des
salaires digne de ce nom,

comme le LKP en Guadeloupe et, enfin,
poser sérieusement la question : com-
ment chasser Sarkozy ?.

Aider les travailleurs, les militants syn-
dicalistes, les chômeurs et les jeunes à
réaliser la grève générale par tous les
moyens nécessaires ; c'est le rôle que
s'assigne le NPA. Cette détermination
lui vaut déjà la haine méritée de
Chérèque et de ses fidèles, insultant les
militants du NPA, dénoncés comme
" rapaces ". Mais les chiens aboient, la
caravane passe !  

Comité éditorial, 27 mars 2009
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L’exemple guadeloupéen omniprésent dans toutes les manifestations
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SAUVONS LES ARCHIVES !

Dans le cadre de la RGPP (révision générale des politiques publiques) qui suppose le dégraissage de pans entiers de l'admi-
nistration de la Fonction publique d'Etat et la suppression de milliers d'emplois, la ministre de la Culture, Christine Albanel,
a décidé de supprimer la Direction des Archives de France (DAF). L'intersyndicale CGT-CFDT-CFTC a, dès les premiers
instants, lancé un appel national pour SAUVER LES ARCHIVES et s'opposer à ce démantèlement programmé. Cet appel a
recueilli plus de 5000 signatures. Une campagne nationale dans laquelle les militants du NPA prennent une large place.

L
e 24 mars 2009, une délégation
composée d'historiens (Arlette
Farge, Jean-Pierre Babelon,

Robert Fossier, Maurice Rajsfus), de
syndicalistes (Jean-Marc Canon, secré-
taire général de l'UGFF-CGT, Nicolas
Monquaut, secrétaire général de la
CGT-Culture, Michèle
Ducret, secrétaire généra-
le adjointe de la CFDT-
Culture, Wladimir Susanj,
secrétaire général de la
CGT-Archives) et d'élus,
dont Aurélie Filippetti,
députée de Moselle, por-
te-parole du groupe PS à
l'Assemblée Nationale - et
Marie-George Buffet,
députée de Seine-Saint-
Denis, secrétaire nationa-
le du PCF présente le jeu-
di 26 mars lors de la
conférence de presse - a
été reçue par Jean-
François Hébert, directeur
de cabinet de la ministre
Albanel. 

Au cœur de cette ren-
contre, la RGPP, les sup-
pressions d'emplois et
l'obstination de Christine
Albanel de vouloir suppri-
mer la DAF, dès cet été,
pour la transformer en un
simple service au sein
d'une " direction générale
des patrimoines " regrou-
pant aussi musées, archi-
tecture, archéologie et
patrimoine monumental.

Problème : loin d'être
seulement un objet patri-
monial, les archives sont un élément
essentiel de la mémoire individuelle et
collective. Elles constituent une source
fondamentale pour la recherche, notam-

ment historique. Mais elles sont aussi
une preuve pour les citoyens, dont elles
justifient et garantissent les droits, par-
fois sur le très long terme dans des
domaines tels que l'Etat civil, le droit de
la nationalité, le droit de succession, ou
le droit de la famille... Elles contribuent

à l'exercice de la démocratie. C'est pour
cette raison que, dès le début de la
Révolution française, a été affirmé le
principe de leur accès libre et gratuit

pour tous (en 1790, l'Assemblée natio-
nale constituante a fondé les Archives
nationales et en 1796, la Convention a
établi les archives départementales).
C'est pour garantir la cohérence d'une
politique nationale, qu'en 1897, la tutelle
des Archives nationales, des archives

départementales et communa-
les a été regroupée au sein
d'une direction des Archives
de France.

Au nom des 5 000 signatai-
res de l'appel pour " Sauver
les Archives ", (voir ci-contre)
les membres de la délégation
ont exposé les arguments en
faveur du maintien de la DAF,
du maintien de l'organisation
actuelle du réseau des servi-
ces publics d'archives et du
renforcement de son person-
nel statutaire :

Jean-Pierre Babelon a ain-
si rappelé l'importance du pro-
cessus historique issu de la
Révolution française : " les
archives étaient la base même
de la nation, le ciment de la
réunion de l'Ancien Régime et
du nouveau ".

Robert Fossier, professeur
émérite, a expliqué que " la
disparition de la DAF, c'est la
disparition d'un des gages de
l'unité dans l' enseignement de
l'histoire. "

Aurélie Filippetti a dénoncé
" les objectifs financiers pour-
suivis par le Ministère alors
que la préservation de la DAF
est un enjeu démocratique en
matière de transparence, en

matière d'accessibilité aux sources, tant
pour les historiens que pour les généa-
logistes”. Pour elle," la disparition de la
DAF et son assimilation à un patrimoine
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Une partie des signataires de l'appel pour SAUVER LES ARCHIVES
s'est réunie devant un mur symbolique de cartons d'archives vides lors

d'un point presse le 26 mars 2009.
Etaient présents de droite à gauche : Marie-George Buffet, députée de

Seine-Saint-Denis ; Wladimir Susanj, secrétaire général de la CGT-
Archives ; Nicole Borvo Cohen-Seat, sénatrice de Paris ; Jean-Pierre
Babelon, membre de l'Institut de France ; Maurice Rajsfus, historien.
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sanctuarisé s'oppose à une vision
vivante de ce que sont les archives, de
ce que sera l'avenir. "

Arlette Farge a souligné qu'en effet "
les archives ne sont pas qu'un patrimoi-
ne, qu'une archive ne peut rester immo-
bile, qu'elle est un flux incessant : l'ar-
chive n'est pas un musée ".

Et Maurice Rajsfus de rappeler qu'
"avec les archives, on touche au problè-
me du vivant ", de revenir sur la réunion
des 27 ministres de l'Intégration de
l'Union européenne, le 3 novembre, à
Vichy, et les déclarations faites par
Hortefeux à cette occasion : " On n'en
peut plus de cette histoire du passé. On
ne peut pas condamner une ville parce
qu'il y a 60 ans il y a eu Pétain.
Maintenant, ça suffit ! ". Puis Maurice
Rajsfus d'évoquer l'affaire du 93 de la
rue Lauriston, siège de la gestapo fran-
çaise durant l'occupation, dont certains
voudraient changer le numéro en 91
bis, à cause du symbole négatif que
représente l'actuelle adresse… La com-
munication des archives reste un
aspect essentiel car " les livres ne suffi-
sent pas " a rappelé cet historien. 

En guise de réponse : 
Le directeur de cabinet d'Albanel a

déclaré qu'il se retrouvait " dans le
fond " de ce que la délégation exprimait
et affirmait que " l'objectif était partagé ".
De son point de vue, la création d'un
service dédié aux Archives dans la DG
des Patrimoines était une réponse adé-
quate. Il a rappelé que le gouvernement
avait fait des Archives une priorité par :
la loi (15 juillet 2008, qui restera une
occasion manquée d'ouverture) ; la
construction du nouveau centre de
Pierrefitte-sur-Seine (dont l'appel d'offre
pour la construction a échoué en
novembre 2008 et le coût est passé de
120 à 194 millions d'euros et sans que
20 postes sur les 125 promis par la
ministre pour ce projet ne soient hono-
rés) ; le plan de relance (dont ¼ de la
somme ira aux collectivités territoriales
donc aux Archives, [cqfd])…

Sur le front de l'emploi, le directeur de
cabinet d'Albanel estime que " cela fait
longtemps que le ministère fonctionne
avec de trop petites directions, fragili-
sées, car trop d'emplois ont été suppri-

més à l'aveugle " et de justifier cinq
minutes après le contraire : " l'objectif
de la RGPP au ministère de la Culture
est de supprimer des emplois en admi-
nistration centrale ". D'ailleurs Albanel a
reconnu vouloir supprimer 250 emplois
en administration centrale (soit 17 %
des effectifs ) grâce à la RGPP. La
directrice des Archives de France a
cherché à nous convaincre que de pas-
ser de 115 agents toutes filières, toutes
catégories à 56 n'était pas une preuve
du désengagement de l'Etat. D'après
elle, " le cœur de métier serait préser-
vé ". Balivernes…

Le directeur de cabinet explique que
" la ministre a des discussions serrées "
avec Bercy pour avoir à la tête du 
" service interministériel des archives 
de France " - " interministériel " et
" Archives de France " étant des termes
ajoutés et gagnés après arbitrages " un
responsable de rang directorial. La

question actuelle est : est-ce un chef de
service ou un directeur nommé en
conseil des ministres ? "

Il s'agissait pour le directeur de cabi-
net de nous expliquer que Bercy voit
d'un mauvais œil la reconduction à la
tête d'un simple service l'équivalent d'un
directeur d'administration centrale (il en
existe 200 en France).

A la question de savoir ce qui sera
mieux après la réforme, le directeur de
cabinet déclare sans vergogne que " ce
ne sera pas moins ". Tout un program-
me ! Pourtant, une direction dirige, un
service sert : les mots ont un sens.

Conclusion : Aucune réponse

n'ayant été apportée par la ministre

de la Culture aux revendications de

la délégation, c'est maintenant vers

Nicolas Sarkozy et l'Elysée que l'in-

tersyndicale a décidé de se tourner.

Wladimir Susanj
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Figurent parmi les 5 000 signataires 
de 

l'APPEL POUR SAUVER LES ARCHIVES :

Catherine TASCA, vice-Présidente du Sénat, sénatrice
des Yvelines, ancienne Ministre de la Culture ; Marie-
George BUFFET, députée de Seine-Saint-Denis ; Olivier
BESANCENOT, porte parole du NPA ; Benoît HAMON,
porte parole du PS, député européen ; Aurélie FILIPPET-
TI, députée de Moselle ; Clémentine AUTAIN, féministe ;
Alain KRIVINE, porte parole du NPA ; Anicet LE PORS,
ancien ministre, conseiller d'Etat honoraire ; Jean-Marc
CANON, secrétaire général de l'UGFF-CGT ; Nicolas
MONQUAUT, secrétaire général de la CGT-Culture ;
Wladimir SUSANJ, secrétaire général de la CGT-
Archives ; Benjamin STORA, historien ; Serge KLARS-
FELD, historien ; Maurice RAJSFUS, écrivain, historien ;
Arlette FARGE, historienne ; Robert Descimon, histo-
rien ; Jean-Pierre BABELON, membre de l'Institut ;
Henri ALLEG, journaliste, écrivain ; Maurice NADEAU,
écrivain, éditeur ; Albert JACQUARD, généticien ; Otar
IOSSELIANI, réalisateur ; Mehdi CHAREF, réalisateur…
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L
es archives, traces essentielles
de notre mémoire individuelle et
collective, sont la source première

de ceux qui écrivent l'histoire, généalo-
gistes ou historiens. Ce sont aussi des
preuves dont ont besoin les citoyens car
les archives justifient et garantissent
des droits (nationalité, état civil, carriè-
re, succession, propriété foncière etc...).
Les archives contribuent ainsi de
manière éminente à l'exercice de la
démocratie. C'est d'ailleurs une loi de la
période révolutionnaire, la loi du 7 mes-
sidor an II, qui a garanti à tout citoyen le
libre accès aux archives.

Deux siècles après
leur création, les
Archives sont en dan-
ger !

La Direction des Archives née en
1897, devenue en 1936 Direction des
Archives de France, devrait en effet
disparaître en 2009 de l'organigramme
du Ministère de la Culture dont elle était,
ironie de l'histoire, un élément constitutif
lors de sa création par André Malraux
en 1959.

La disparition de la
Direction des Archives
de France constitue-
rait un recul extrême-
ment grave

Pour tous, il apparaît indispensable de
maintenir la Direction des Archives de
France afin de garantir la cohérence

d'une politique nationale des archi-

ves, afin d'assurer à tous le libre

accès aux archives.
Compte-tenu de l'organisation admi-

nistrative de notre pays, les producteurs
d'archives publiques sont très divers :
ministères, établissements publics
nationaux, services déconcentrés de
l'Etat, juridictions, collectivités territoria-
les. La conservation et la communica-
tion des archives sont confiées, selon
les cas, aux archives nationales, dépar-
tementales, régionales ou communales
qui constituent un réseau riche mais

multiple. Pour l'ensemble de ce réseau,
la Direction des Archives de France a
en charge l'élaboration et la mise en
œuvre des normes juridiques, scienti-
fiques et techniques relatives à la col-
lecte, à la conservation et à la communi-
cation des archives publiques. Elle
exerce la responsabilité du contrôle
scientifique et technique de l'Etat sur la
gestion des archives de l'ensemble des
organismes publics, centraux ou territo-
riaux. La Direction des Archives de
France exerce donc une responsabilité
qui dépasse le cadre spécifique de l'ac-
tion culturelle et qui revêt par sa nature
même un caractère interministériel et
territorial affirmé.

Dans de telles conditions, la cohéren-
ce d'une politique nationale en matière
de collecte, d'accès et d'inventaire, et
l'intégrité des archives publiques sur
l'ensemble du territoire, ne peuvent être
garanties que si elles sont pilotées au
niveau stratégique par un décideur
unique.

L'existence de la
Direction des Archives
de France est un enjeu
démocratique 

L'autorité actuelle de la Direction des
Archives de France trouve ses racines
dans la Révolution française. Petit à
petit, elle a su imposer aux différentes
administrations le respect de leurs prop-
res archives, les contraintes de leur
conservation et de leur collecte. Petit à
petit, le lectorat s'est démocratisé et
multiplié. La recherche s'est dévelop-
pée, à partir des archives, source pri-
mordiale que l'on soit étudiant, universi-
taire, généalogiste, chercheur...

La bonne gestion et le respect de l'in-
tégrité des archives, témoins de l'histoi-
re nationale et de celle de chacun, ne
sont pas - et ne seront sans doute
jamais - naturels aux pouvoirs adminis-
tratifs et politiques. Il faut pour les pré-
server une autorité en position de l'im-
poser.

La Direction des
Archives de France
doit être maintenue

Enfin on sait aujourd'hui que 60 créa-
tions de postes promises par Christine
Albanel, Ministre de la Culture, lors de la
présentation de son budget 2008, pour le
nouveau centre d'archives nationales de
Pierrefitte-sur-Seine, pourtant déclaré
grand projet national par le ministère, sont
remises en cause. Or sans les nouveaux
moyens nécessaires à son fonctionne-
ment, le centre de Pierrefitte ne pourra se
faire qu'à partir du dépeçage de la totalité
du réseau : services d'administration cen-
trale bien sûr, Archives nationales, dépar-
tementales, communales...

C'est donc tout l'édifice du réseau des
archives qui va être ébranlé par la
disparition de la Direction des archives
de France à cause du dogme de la
fusion des administrations centrales et
de la réduction des effectifs.

Citoyens, salariés, chercheurs, étu-

diants, généalogistes, intellectuels,

historiens,

nous vous appelons à signer notre

pétition adressée à Nicolas Sarkozy,

Président de la République.

PETITION
POUR SAUVER LES ARCHIVES

- Pour le maintien de la Direction des

Archives de France comme direction 

d'administration centrale de plein exercice

- Pour le maintien de l'organisation 

actuelle du réseau des services publics

d'archives

- Pour le maintien et le renforcement de

son personnel statutaire

Pétition à retourner :
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A l'initiative de l'intersyndicale CFDT - CFTC- CGT des Archives de France

APPEL POUR SAUVER LES ARCHIVES 

Par internet :
www.cgt-archives.fr

par courrier postal :
Intersyndicale 

Archives, 56 rue des Francs-Bourgeois
75003 Paris

par télécopie : 01 40 27 63 66
par courriel :

intersyndicale.archives@culture.gouv.fr
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Quelle répartition des richesses ? 

En quelques années, le mot d'ordre de " une autre répartition des richesses " est devenu le lot commun de la plupart des orga-
nisations ouvrières et démocratiques.  Autre variante du même mot d'ordre, " le partage des richesses ". Si l'on n'y prend 
garde, cette idée va devenir une formule équivoque  recouvrant des idéologies pour le moins curieuses et à tout le moins
contradictoires. La bataille idéologique, nous le savons, est un aspect de la lutte de classes. Ce qui nous conduit à consacrer
une série d'articles au débat sur des notions qui sont souvent galvaudées quand elles ne sont pas vidées de leur contenu. 

C
ommençons d'abord par citer ce
passage des principes fonda-
teurs du NPA : " En finir avec les

crises implique d'en finir avec l'exploita-
tion, donc avec la propriété privée des
principaux moyens de production, d'é-
change et de communication, qui en
constitue la base. Le système financier,
les services essentiels à la vie, les gran-
des entreprises devront passer sous le
contrôle des salariés et de la popula-
tion, qui en assumeront la propriété et
en assureront la gestion dans le cadre
d'une planification démocratique.
Libérées de la propriété et de l'appro-
priation capitalistes, la production et la
répartition des richesses pourront béné-
ficier à la société tout entière. Se nourrir,
se chauffer, se loger, se soigner,
s'éduquer, se cultiver, sont des
besoins essentiels qui doivent
être garantis pour toutes et tous.
"A juste titre, il faut s'en féliciter,
nous avons adopté ces principes
à notre congrès de fondation des
6-7 et 8 février derniers. Les cho-
ses y sont on ne peut plus claire-
ment dites : de l'abolition de la
propriété privée dépend la répar-
tition des richesses au bénéfice
de la classe ouvrière et de la
société tout entière. Peut-on
contourner en effet ce problème
des rapports  de propriété ? C'est
ce que des organisations comme
ATTAC ont tenté de faire, des
années durant ainsi que toute
une série d'altermondialistes,
façon José Bové.      

La " répartition démo-
cratique " ?

Ils s'en sont tirés en revendiquant une
" répartition démocratique des riches-
ses. " 

" Qu'est-ce qu'une répartition démo-
cratique des richesses ? Une répartition
démocratique des richesses doit satis-
faire les droits humains fondamentaux :
nous pensons que la véritable richesse
passe par un développement centré sur
l'épanouissement humain, sur les droits
et sur l'égalité, et non pas seulement
sur l'accumulation de biens ou de reve-
nus. Dans égalité, il faut bien sûr enten-
dre aussi égalité homme/femme. La
satisfaction des droits fondamentaux
commence par l'éradication de la pauv-
reté qui représente un échec indigne de
toutes les démocraties. Le développe-
ment humain a pour but de créer un
environnement dans lequel tous les
individus peuvent développer pleine-

ment leur potentiel et mener une vie
productive en accord avec leurs
besoins et leurs intérêts. " Voilà com-
ment des militants d'ATTAC posent le
problème. (Christiane Marty, Chrysi
Tsirogianni, Nicolas Liébaut groupe

Femmes et mondialisation. - ATTAC). Ils
plaident pour une " répartition équitable
des richesses ", opposée à la mondiali-
sation libérale. Ils en indiquent le
moyen : la taxation des revenus finan-
ciers, reprenant ainsi une antienne clas-
sique du PCF.

Autant dire que tout cela se situe pour
sa réalisation dans le cadre du capitalis-
me, en vue de son hypothétique
" dépassement ". Cette idée de " dépas-
sement " fait également partie de la
miroiterie du PCF. Elle a été mise à jour
dans les années 90 pour tirer un trait sur
toute idée de rupture avec le capitalis-
me, qu'agitaient encore les ténors du
PCF les jours de fête.

Ecoutons aussi les élans pathétiques
de ce strausskahnien aux
dents longues qu'est JC
Cambadélis, au congrès du
PS : " la crise conjointe du
système libéral financier, du
mode de production producti-
viste appelle à un autre modè-
le de développement juste et
durable, une autre répartition
des richesses, une autre orga-
nisation humaine. " Quel est le
dénominateur commun entre
Bové, le PCF et le PS ? C'est
que tous se gardent bien de
commencer par dire que cette
autre " répartition des riches-
ses " n'a de sens qu'en com-
mençant par éradiquer le
capital et la propriété privée.
Voilà du côté de la " gauche ".
Et ailleurs ? 

L'Eglise et l'inviolabili-
té de la propriété pri-
vée 

L'idéologie du partage des richesses
en tant que notion fumeuse, qui ne man-
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La J12 « 18 place vendôme » la plus chère des montres chanel le
prix d’un bel appartement parisien au poignet. En 2007 les expor-
tations suisse ont bondi à 16 milliards de francs suisse ( plus de

10 milliards de francs) c'est-à-dire 50% d’augmentation en 4 ans)
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ge pas de pain mais qui a pour objectif
de leurrer les opprimés et de tenter de
les détourner du vrai combat contre les
véritables racines n'est pas neuve. Toute
la doctrine sociale de l'Eglise en est
imprégnée, depuis fort longtemps. Cette
doctrine fut mise en valeur par la célèbre
encyclique Rerum Novarum (les choses
nouvelles) du Pape Léon  XIII, en 1891.
En voici un extrait édifiant : " Le dernier
siècle a détruit, sans rien leur substituer,
les corporations anciennes qui étaient
pour eux une protection. Les sentiments
religieux du passé ont disparu des lois et
des institutions publiques et ainsi, peu à
peu, les travailleurs isolés et sans défen-
se se sont vu, avec le temps, livrer à la
merci de maîtres inhumains et à la cupi-
dité d'une concurrence effrénée. Une
usure dévorante est
venue accroître encore
le mal. Condamnée à
plusieurs reprises par le
jugement de l'Eglise,
elle n'a cessé d'être
pratiquée sous une aut-
re forme par des hom-
mes avides de gain et
d'une insatiable cupidi-
té. À tout cela, il faut
ajouter la concentration
entre les mains de
quelques-uns de l'in-
dustrie et du commerce
devenus le partage d'un
petit nombre d'hommes
opulents et de plouto-
crates qui imposent ain-
si un joug presque ser-
vile à l'infinie multitude
des prolétaires. " Voilà qui ressemble à
s'y méprendre à un réquisitoire contre le
capitalisme.

“Les socialistes pous-
sent à la haine jalouse
des pauvres contre les
riches”

Afin qu'il n'y ait aucun doute sur le
caractère réactionnaire de cet " antica-
pitalisme là ", citons la suite : " Les
socialistes, pour guérir ce mal, pous-
sent à la haine jalouse des pauvres
contre les riches. Ils prétendent que tou-

te propriété de biens privés doit être
supprimée, que les biens d'un chacun
doivent être communs à tous, et que
leur administration doit revenir aux
municipalités ou à l'Etat. Moyennant ce
transfert des propriétés et cette égale
répartition entre les citoyens des riches-
ses et de leurs avantages, ils se flattent
de porter un remède efficace aux maux
présents.

Mais pareille théorie, loin d'être capa-
ble de mettre fin au conflit, ferait tort à la
classe ouvrière elle-même, si elle était
mise en pratique. D'ailleurs, elle est
souverainement injuste en ce qu'elle
viole les droits légitimes des propriétai-
res, qu'elle dénature les fonctions de
l'Etat et tend à bouleverser de fond en
comble l'édifice social. (…)

“La théorie socialiste
de la propriété collec-
tive est absolument à
répudier...”

La théorie socialiste de la propriété
collective est absolument à répudier
comme préjudiciable à ceux-là
mêmes qu'on veut secourir, contraire
aux droits naturels des individus,
comme dénaturant les fonctions de
l'Etat et troublant la tranquillité
publique. Que ceci soit donc bien éta-
bli : le premier principe sur lequel doit
se baser le relèvement des classes

inférieures est l'inviolabilité de la pro-
priété privée. " 

A chacun selon ses
besoins ! 

Face à toutes les institutions réaction-
naires, tels l'Eglise apostolique et
romaine, qui prétendent soulager la
souffrance des masses dans le cadre
du régime de la propriété privée capita-
liste, il est nécessaire de lever les équi-
voques sur la question de la répartition
des richesses. En son temps, Marx
considérait que l'idée même d'une
répartition équitable de richesses sera
toujours un leurre, y compris lorsque les
capitalistes auront été expropriés.
Marxistes, nous sommes pour la

répartition des riches-

ses selon les besoins

individuels et collec-

tifs. Le principe du com-
munisme, c'est " de cha-
cun selon ses capacités,
à chacun selon ses
besoins ". Mais," l'aboli-
tion du capitalisme ne
donne pas d'emblée les
prémisses d'un tel 
changement " (Lénine).
Rappelant les explica-
tions de Marx à ce pro-
pos, Lénine dit en résu-
mé : " Marx montre le
cours du développement
de la société communis-
te, obligée de commen-
cer par détruire unique-
ment cette " injustice "

qu'est l'appropriation des moyens de
production par des individus, mais inca-
pable de détruire d'emblée l'autre injus-
tice : la répartition des objets de
consommation " selon le travail " (et non
selon les besoins). La répartition des
richesses à chacun selon son travail a
quelque chose d'effectivement injuste
puisque les individus ne sont pas
égaux, ils n'ont pas le même degré
d'instruction, pas la même force et san-
té physiques, ils n'ont pas tous des
enfants. Aussi bien, comme le rappelait
Ernest Mandel " bien loin de vouloir "
rendre tous les hommes égaux, comme
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" Les idées dominantes sont les idées de la classe dominante "

le prétendent tous les adversaires igno-
rants du socialisme, les marxistes dési-
rent permettre, pour la première fois
dans l'histoire humaine, le développe-
ment de toute la gamme infinie de pos-
sibilités différentes de pensée et d'ac-
tion présentes dans chaque individu ".
Ernest Mandel précise encore " une
société socialiste exige une économie
développée au point où la production en
fonction des besoins succède à la pro-
duction pour le profit. L'humanité socia-
liste ne produira plus des marchandises
destinées à être échangées contre de
l'argent sur un marché. Elle produira
des valeurs d'usage distribuées à tous
les membres de la société afin de satis-
faire leurs besoins ". Ce qui présuppose
clairement un nouvel essor des forces
productives, rendu possible une fois l'é-
conomie libérée de la dictature du taux
de profit et de l'obéissance aveugle aux
lois du marché " libre " capitaliste.
L'explication de Trotsky mérite, elle aus-
si, que l'on s'y arrête : " Le marxisme
procède du développement de la tech-
nique, comme du ressort principal du
progrès, et bâtit le programme commu-
niste sur la dynamique des forces de
production. (…) Nous n'avons pas la
moindre raison scientifique d'assigner
par avance des limites, quelles qu'elles
soient, à nos possibilités techniques,
industrielles et culturelles. Le marxisme
est profondément pénétré de l'optimis-
me du progrès et cela suffit, soit dit en
passant, à l'opposer irréductiblement à
la religion. La base matérielle du com-
munisme doit consister en un dévelop-
pement de la puissance économique de
l'homme tel que le travail productif, ces-
sant d'être une charge et une peine,
n'ait besoin d'aucun aiguillon et la répar-
tition - comme aujourd'hui dans une
famille aisée ou une pension "convena-
ble" - d'autre contrôle que ceux de l'édu-
cation, de l'habitude, de l'opinion
publique. Il faut, pour parler franc, une
forte dose de stupidité pour considérer
comme utopique une perspective aussi
modeste en définitive. Le capitalisme a
préparé les conditions et les forces de la
révolution sociale : la technique, la
science, le prolétariat. La société com-
muniste ne peut pourtant pas succéder

immédiatement à la société bourgeoise;
l'héritage matériel et culturel du passé
est insuffisant. A ses débuts, l'Etat
ouvrier ne peut encore ni permettre à
chacun de travailler "selon ses capaci-
tés", en d'autres termes, tant qu'il pour-
ra et voudra, ni récompenser chacun
"selon ses besoins", indépendamment
du travail fourni. L'intérêt de l'accroisse-
ment des forces productives oblige à

recourir aux normes habituelles du
salaire, c'est-à-dire à la répartition de
biens d'après la quantité et la qualité du
travail individuel. 

Marx appelait cette première étape de
la société nouvelle "le stade inférieur du
communisme", le distinguant du stade
supérieur où disparaît, en même temps
que le dernier spectre du besoin, l'iné-
galité matérielle ”. 
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Le prix de la crise  

Un simple calcul

Réflexion et simple calcul envoyé à CNN par un téléspectateur américain : “Le
plan de relance des banques coûtera la somme de 700 milliards de dollars + les
500 milliards déjà donnés + les milliards d'euros que donnent les gouvernements
européens aux banques en crise en Europe". 

Pour  essayer d'avoir seulement un aperçu de ce que cela représente le télé-
spectateur a fait le calcul suivant : " La Planète compte 6,7 milliards d'habitants.
Si on prend seulement les 700 milliards de dollars américains et qu'on les divise
par les 6,7 milliards de personnes qui vivent sur terre, cela équivaudrait à 104
millions de dollars par habitants. Si on avait remis cet argent à chacun des habi-
tants de la planète, non seulement on aurait éradiqué la pauvreté mais les habi-
tants seraient devenus millionnaires. "

Il conclut en disant
" Il me semble qu'il y a un réel problème avec la répartition des richesses. "

Si nous prenons le cas de la France et les 26 milliards d'euros investis par not-
re gouvernement avec l'argent des contribuables. 26 milliards par 60 millions
d'habitants. Cela représente la somme de 433,33 millions d'euros par habitants.
S'il on considère une famille de quatre personnes, cela ferait 1 733 milliards.

Avec une telle somme, les familles auraient pu rembourser leurs hypothèques
et il n'y aurait pas eu de crise. Même une somme plus modeste le leur aurait per-
mis et aurait relancé la consommation. 

La crise est bien là maintenant et les gouvernements se moquent de nous.
L'argent va à ceux qui perdent notre argent en spéculation et il ne reste plus rien
pour les êtres humains.

Crise passagère ou crise chronique?



La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité

“les idées dominantes sont les idées de la classe dominante”

Pour l'heure, la lutte
pour l'augmentation
des salaires 

Mais, pour l'heure, le seul moyen
sérieux que nous ayons entre les mains
pour agir sur la répartition actuelle

des richesses, c'est la lutte pour

l'augmentation des salaires et des

effectifs, c'est la lutte pour
la défense des droits et
acquis des travailleurs dans
tous les domaines. 

Défendre le
salaire différé

Rappelons en particulier
qu'en France, jusqu'à pré-
sent et malgré les attaques
dont elle est l'objet, la sécu-
rité sociale a pour base
essentielle le salaire différé,
c'est-à-dire cette part du
salaire qui alimente un pot
commun pour les salariés et
leurs familles : le système
de protection sociale par
répartition solidaire. Il en est
de même de tous les com-
bats pour  qu'une fraction
du budget de l'Etat soit mise
à disposition des hôpitaux,
des crèches, des HLM…
Cette action, les travailleurs
n'ont d'autre choix que de la
mener sur le terrain de la
lutte de classes qui n'est pas autre cho-
se que la lutte pour l'appropriation de la

plus-value, aujourd'hui entre les mains
des capitalistes (1). A défaut de pouvoir
se l'approprier immédiatement, les sala-
riés y attentent dès qu'ils luttent pour les
salaires et les emplois et cherchent à
faire baisser le taux d'exploitation
(appelé aussi taux de plus-value). Mais
alors, il convient de parler dans ce cas

non de " répartition des richesses " mais
bien plutôt de lutte pour la réduction de

ce taux d'exploitation. Répétons-le
donc : " Libérées de la propriété et de
l'appropriation capitalistes, la produc-
tion et la répartition des richesses pour-
ront bénéficier à la société tout entière. "
Tout autre discours ne vise qu'à

nous détourner du combat anticapi-

taliste de notre parti, le NPA.

Pedro Carrasquedo (avec
D.P.)

Le 27 mars 2009
(1) La plus value est la différen-

ce entre la valeur produite par la

force de travail humaine et les

frais d'entretien de cette même

force de travail humaine. C'est en

d'autres termes la différence entre

le travail payé et le travail impayé

à l'ouvrier.

La plus-value se décompose en

profit industriel (c'est la part qui

revient au capitaliste), en bénéfice

commercial (c'est la part qui

revient au commerçant) et en profit

bancaire (part de la plus value pré-

levée par les banques qui ont prê-

té au capitaliste, pour assurer la

production et au commerçant, pour

assurer la gestion de son stock).

Sources : Ernest Mandel - intro-

duction au marxisme. 3e édition

revue et augmentée. La Brèche

1983.  Lénine. L'Etat et la

Révolution. Marx. Critique du programme de

Gotha. Trotsky. La Révolution trahie. 
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Qui paie les frais de la crise?

Continental, Celanese, Mittal, Renault, Peugeot... interdiction des licenciements !
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90eanniversaire du 1er congrès de l'Internationale Communiste

La dictature du prolétariat

Le 4 août 1914, les députés sociaux-démocrates Français et Allemands votent les crédits de la guerre impérialiste et les
dirigeants de la II° Internationale vont se vautrer dans " l'Union sacrée ". Le 1° novembre 1914, Lénine écrit : " La deuxiè-
me Internationale est morte... Vive la Troisième Internationale ! ". C'est du 2 au 6 mars 1919 que se tiendra à Moscou le
premier congrès de l'Internationale Communiste. Quinze mois après la Révolution d’Octobre, ce premier congrès de l’IC
marque un tournant décisif pour doter le prolétariat d’une direction qui tourne  le dos à la trahison d’août 1914.

A
vec la victoire de la révolution
d'octobre  1917 s'ouvre l'époque
des guerres et des révolutions.

La première guerre impérialiste se ter-
mine par un déferlement révolutionnaire
qui embrase non seulement l'Europe,
principalement, l'Allemagne, l'Italie et la
Hongrie, mais aussi la Chine. Il faut
doter le prolétariat d'une direction révo-
lutionnaire internationale. Le 24 janvier
1919 est publiée la lettre d'invitation au
Congrès contresignée par Lénine et
Trotsky au nom du Parti communiste
russe (bolchevique).

Discours d'ouvertu-
re de Lénine

" Le comité central du Parti com-
muniste russe m'a chargé d'ouvrir
le premier congrès communiste
international. Tout d'abord, je pro-
pose à tous les participants de se
lever afin d'honorer la mémoire
des meilleurs représentants de la
Ille Internationale : Karl Liebknecht
et Rosa Luxemburg (1).

Camarades, notre réunion est un
événement historique de portée
universelle. Elle témoigne de la
faillite de toutes les illusions de la démo-
cratie bourgeoise. Car ce n'est plus seu-
lement en Russie, mais aussi dans les
pays capitalistes les plus développés,
comme l'Allemagne, que la guerre civile
est devenue une réalité.

La bourgeoisie est affolée et terrorisée
devant la montée révolutionnaire du
prolétariat. (…) Le peuple a conscience
de la grandeur et de l'importance de la
lutte qui s'engage actuellement. Il faut
seulement trouver la forme pratique qui
permette au prolétariat de réaliser sa
domination. Cette forme, c'est le régime
des soviets avec la dictature du proléta-
riat. La " dictature du prolétariat " : 

c'était jusqu'à maintenant du latin pour
les masses. Maintenant, grâce au
rayonnement du système des soviets
dans le monde, ce latin est traduit dans
toutes les langues modernes : les mas-
ses ouvrières ont trouvé la forme pra-
tique de la dictature... "

La portée du 1er

Congrès de l'IC

Au lendemain de la fondation officielle
de la III° Internationale, Lénine écrit :
" La II ° Internationale (1864 1876) avait

jeté les fondements de l'organisation
mondiale des travailleurs pour préparer
leur assaut révolutionnaire contre le
capital. La II' Internationale (1889 1914)
a été l'organisation internationale du
mouvement prolétarien dont le progrès
s'est fait en ce qui n'a pas été sans
entraîner un abaissement provisoire du
niveau révolutionnaire, une intensifica-
tion provisoire de l'opportunisme qui
devait finalement aboutir à la faillite
honteuse de cette Internationale.

La III° Internationale a été pratique-
ment fondée en 1918, au moment où
les longues années de lutte contre  l'op-

portunisme et le social chauvinisme
pendant la guerre surtout, avaient abou-
ti à la formation de partis communistes
dans plusieurs pays. Officiellement, la
III°Internationale a été fondée lors de
son premier congrès, en mars 1919, à
Moscou. Le trait éminemment caracté-
ristique de cette Internationale, sa 
mission : appliquer, traduire dans la vie
les préceptes du marxisme et réaliser 
l'idéal séculaire du mouvement ouvrier,
ce trait éminemment caractéristique de
la III°Internationale s'est révélé d'em-
blée par le fait que la nouvelle, la troisiè-

me "Association internationale
des travailleurs " coïncide dès
maintenant dans  une certaine
mesure avec l'Union des
Républiques socialistes sovié-
tiques. (…)

La III° Internationale a recueilli
les fruits du labeur de la
II° Internationale, elle en a
amputé la vermine bourgeoise
et petite bourgeoise, opportu-
niste et social chauvine, et a
commencé à réaliser la dictatu-
re du prolétariat...

La portée historique univer-
selle de la III°Internationale,

l'Internationale communiste, est d'avoir
commencé à mettre en pratique le plus
grand d'ordre de Marx, le mot d'ordre
qui dresse le bilan de l'évolution du
socialisme et du mouvement ouvrier
depuis un siècle, le mot d'ordre de la
dictature du prolétariat " (Lénine - 
œuvres, Moscou, Paris, 1962, T. XXIX,
pp. 309 310.)

(1) Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht

furent assassinés dans la soirée du15 janvier

1919.

Comité éditorial
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Les délégués au 1er congrès de l’IC, dont Lenine, Trostky...
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La Commune du prolétariat parisien, en 1871,
n'a pas cessé de nourrir de ses leçons le mou-
vement ouvrier international. Karl Marx et
Friedrich Engels seront amenés à corriger le
Manifeste du Parti communiste en précisant
dans la préface de 1872 : « La  Commune,

notamment,  a  fourni  la  preuve  que  la  classe

ouvrière ne peut pas simplement prendre pos-

session de la machine politique existante et la

mettre en marche pour la réalisation de ses pro-

pres buts. ».

C'est ainsi que la Commune de Paris, premier
gouvernement ouvrier et paysan, démontrera
aux yeux du monde la capacité de la classe
ouvrière à prendre en main sa propre destinée
et, par là même, à lutter pour l'émancipation de
l'humanité des chaînes de l'exploitation et de
l'oppression capitalistes.

Notre revue s'inscrit pleinement dans cette
continuité révolutionnaire, celle qui amènera
Léon Trotsky à lutter pour la IVe Internationale.

Ainsi, pour sauver la société, il n'est nécessaire ni

d'arrêter le développement de la technique, ni de fer-

mer les usines, ni d'accorder des primes aux fermiers

pour saboter l'agriculture, ni de transformer le tiers

des travailleurs en mendiants, ni de faire appel à des

fous comme dictateurs. Toutes ces mesures, contrai-

res aux intérêts de la société, sont inutiles. Ce qui est

indispensable et urgent, c'est de séparer les moyens

de production de leurs propriétaires parasites actuels,

et d'organiser la société d'après un plan rationnel.

Après quoi, il serait enfin possible de guérir réellement

la société de ses maux. Tous ceux qui savent travailler

trouveraient du travail. La longueur de la journée de

travail diminuerait graduellement. Les besoins de tous

les membres de la société trouveraient des possibili-

tés de satisfaction de plus en plus grandes. Les mots

"pauvreté", "crise", "exploitation", disparaîtraient de

la circulation. Le genre humain franchirait enfin le

seuil de la véritable humanité.

LE MARXISME ET NOTRE EPOQUE;

Oeuvres Tome 21 page 174

Institut Léon Trotsky 1986
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